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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

n° 189.687 du 21 janvier 2009

G./A.190.610/VI-18.023

En cause : BASEKE Botikala,

c/o Monsieur Maryus NOKO,
quai de Batelage, no 5/182,
1000   Bruxelles,

contre :

la commune de Saint-Josse-ten-Noode.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT DE LA VIe CHAMBRE DU CONSEIL D'ETAT,
SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 8 décembre 2008 par Botikala BASEKE, qui
tend, selon la procédure d'extrême urgence, à la suspension de l'exécution de "la
décision du 18 mars 2008 de sa radiation d'office des registres de la population de la
commune de Saint-Josse-ten-Noode notifiée le 8 avril 2008";

Vu la requête introduite le même jour par le même requérant qui poursuit
l’annulation du même acte;

Vu l'ordonnance du 9 décembre 2008, notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître le 18 décembre 2008 à 11.00 heures;

Entendu, en son rapport, Mme WILLOT-THOMAS, Président de chambre;

Entendu, en ses observations, le requérant, malentendant, assisté de
Monsieur Maryus NOKO;

Entendu, en son avis conforme, M. AMELYNCK, Premier auditeur au
Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;
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Considérant qu’il ressort des pièces de la procédure que l’acte attaqué a été
adopté le 18 mars 2008 et a été notifié, selon la requête, le 8 avril 2008; que le recours
à la procédure d'extrême urgence, qui réduit à un strict minimum l'exercice des droits
de la défense et l'instruction de la cause, doit rester exceptionnel, et ne peut être admis
qu'en cas d'imminence du péril que la procédure de suspension a pour objet de prévenir,
et à la condition que la partie requérante ait fait toutes diligences pour prévenir le
dommage et saisir le Conseil d'Etat dès que possible; qu'en ne recourant à la procédure
d’extrême urgence par l’introduction d’une demande que le 8 décembre 2008, la partie
requérante n'a pas fait preuve de la diligence requise et que, partant, son propre
comportement dément l'extrême urgence qu'elle invoque; qu'il s'ensuit que l'extrême
urgence n'est pas justifiée,

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée.

Article 2.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le
vingt et un janvier deux mille neuf par :

Mmes WILLOT-THOMAS, Président de chambre,
LAUVAU, Greffier.

      Le Greffier,                                                              Le Président, 

    K. LAUVAU.                                                  M.-L. WILLOT-THOMAS.


